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07 mai 2020 

 

ENTENTE DE RÈGLEMENT 

 

 
ENTRE : 
 
 

LA COMMISSION DE L'ÉNERGIE ET DES 

SERVICES PUBLICS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

(la Commission) 
 

 

-ET- 
 

 

LA SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

(Énergie NB) 

 

 

ATTENDU QUE la Commission de l'énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick (« la 

Commission ») est autorisée, en vertu de l'article 122 de la Loi sur l'électricité S.N.B. 2013, ch. 7 (Loi 

sur l'électricité), à surveiller et évaluer la conformité et faire respecter les normes de fiabilité dans la 

province du Nouveau-Brunswick ; 

 

ET ATTENDU QUE la Commission est responsable de l'administration du Programme de surveillance 

de la conformité et d'application de la loi du Nouveau-Brunswick en vertu de l'article 14 du 

Règlement 2013-66, soit le Règlement sur les normes de fiabilité - Loi sur l'électricité (Règlement) ; 

 

ET ATTENDU QUE la Société d'énergie du Nouveau-Brunswick (« Énergie NB ») est une entité 

enregistrée en vertu de l'article 121 de la Loi sur l'électricité et qu'elle est tenue de se conformer aux 

normes de fiabilité applicables ; 

 

ET ATTENDU QUE la Commission a déterminé qu'Énergie NB a enfreint la norme de fiabilité IRO-

009-2, intitulée Mesures prises par le coordonnateur de la fiabilité pour respecter les exigences 1, 2 et 

3, de la North American Electric Reliability Corporation (« NERC ») ; 

 
ET ATTENDU QUE, le 7 mars 2019, la Commission a approuvé une demande d'Énergie NB visant à 

entamer des négociations de règlement afin de résoudre la violation de la norme de fiabilité 

susmentionnée par Énergie NB ; 

 

ET ATTENDU QUE les négociations en vue d'un règlement entre la Commission et Énergie NB sont 

maintenant terminées et que la Commission et Énergie NB acceptent les conditions ci-après à titre 

d'entente de règlement en vue de résoudre les violations ; 

 

ET ATTENDU QUE la Commission a examiné attentivement les exigences de la Loi sur l'électricité 

et du Règlement ; 

 

NBEUB 
RECEIVED 

 

1er JUIN 2020 
 

REÇU 
CESPNB 
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ET ATTENDU QUE la Commission est convaincue que la fiabilité du réseau de production-transport 

ne sera pas compromise et qu'il n'y aura pas violation d'une norme de fiabilité approuvée par la 

Commission à la suite du présent règlement ; 

 

À CES CAUSES la Commission et Énergie NB signent la présente entente de règlement (« Entente de 

règlement ») conformément à l'article 4.9 (i) du Programme de surveillance de la conformité et 

d'application de la loi du Nouveau-Brunswick, qui constitue l'Annexe A du Règlement, et selon les 

modalités suivantes : 

 

I. Introduction 

 

1. Énergie NB est inscrite au Registre de conformité du Nouveau-Brunswick à titre d'autorité 

d'équilibrage (BA), de fournisseur de distribution (DP), de propriétaire de générateur (GO), 

d'exploitant de générateur (GOP), d'autorité d'échange (IA), d'entité de service de charge 

(LSE), d'autorité de planification (PA), d'entité d'achat-vente (PSE), de coordonnateur de la 

fiabilité (RC), de planificateur des ressources (RP), de groupe de partage des réserves (RSG), 

de propriétaire de réseau de transport (TO), d'exploitant de réseau de transport (TOP), de 

planificateur de transport (TP) et de fournisseur de services de transport (TSP). Le numéro 

d'immatriculation d'Énergie NB au Nouveau-Brunswick est NBCR001. 

 

2. Le 6 avril 2017, Énergie NB a soumis au système de vérification et de déclaration de la 

conformité (SVDC) une auto-déclaration de non-conformité potentielle à l'Exigence 3 de la 

norme IRO-009-2 pour un événement survenu le 18 juillet 2016. Le 9 juin 2017, Énergie NB 

a reçu un avis de violation potentielle de la part de la Commission à l'égard de cette exigence. 

 

3. L'événement du 18 juillet 2016 a donné lieu à une vérification ponctuelle du NPCC afin 

d'évaluer la conformité aux exigences R1, R2 et R4 de la norme IRO-009-2 et à l'exigence 

RS de la norme FAC-014-2. Le rapport de vérification ponctuelle du NPCC daté du 9 avril 

2018 et fourni à Énergie NB le 1er octobre 2018 par la Commission a permis d'identifier trois 

(3) autres cas potentiels de non-conformité à la norme IRO-009-2. D'autres cas de 

non-conformité potentiels relevés concernent les exigences R1, R2 et R4 de la norme 

IRO-009-2. Le 10 octobre 2018, Énergie NB a reçu un avis de violation potentielle de la 

Commission pour les exigences R1 et R2. 

 

4. Le 7 mars 2019, la Commission a approuvé une demande d'Énergie NB visant à entamer des 

négociations de règlement afin de résoudre trois violations potentielles décrites dans la 

présente Liste de conditions. La Commission a également avisé Énergie NB qu'elle n'a pas 

l'intention de donner suite à la non-conformité potentielle à l'exigence R4 telle qu'elle est 

identifiée dans le rapport de vérification ponctuelle du NPCC. 

 

5. Énergie NB a accepté de payer une pénalité pécuniaire évaluée de 160 000 $ en plus des 

mesures d'atténuation destinées à corriger les violations, atténuer leur impact sur la fiabilité 

du réseau de production-transport et prévenir que cela ne se reproduise à l'avenir. 

 

6. Le terme « Violation » utilisé dans la présente Liste de conditions fait référence à l'une ou 

l'autre des trois violations que la Commission a identifiées comme des violations potentielles 

sur la base de l'auto-déclaration et de la vérification ponctuelle.  



Entente de règlement entre la Commission et Énergie NB Page 3 sur 13 

Violations 

 

 

VTN Norme Exigence Fonction 

associée 

Facteur de risque 

de violation 

Niveau de 

gravité de 

la violation 

Méthode de 

découverte 

2018007 IRO-009-2 R1 RC Moyen Grave Vérification ponctuelle 

2018008 IRO-009-2 R2 RC Élevé Grave Vérification ponctuelle 

2017002 IRO-009-2 R3 RC Élevé Grave Auto-évaluation 

 
A. Normes et exigences de fiabilité 

L'objectif de la norme IRO-009-2 est le suivant : 

Prévenir l'instabilité, les séparations non contrôlées ou les pannes en cascade qui 

nuisent à la fiabilité des interconnexions en assurant une action rapide pour prévenir ou 

atténuer les cas de dépassement des limites d'exploitation pour la fiabilité de 

l'interconnexion (IROL). 

 

R1. Pour chaque IROL dans la zone du coordinateur de la fiabilité que ce dernier 

identifie un ou plusieurs jours avant le jour en cours, le coordinateur de la fiabilité doit 

disposer d'un ou de plusieurs processus, procédures ou plans opérationnels permettant 

d'identifier les mesures qu'il doit prendre ou les actions qu'il doit ordonner à d'autres 

personnes de réaliser (y compris le délestage) 

1.1. Cela peut être mis en œuvre à temps pour éviter le dépassement de l'IROL 

identifiée. 

1.2. Atténuer l'ampleur et la durée d'un dépassement de l'IROL de sorte que le 

dépassement de l'IROL soit réduit dans la durée d'atténuation (Tv) de l'IROL. 

 

R2. Chaque coordonnateur de la fiabilité doit mettre en œuvre un ou plusieurs processus, 

procédures ou plans opérationnels (sans s'y limiter, les processus, les procédures ou les 

plans opérationnels élaborés pour l'Exigence R1) qui visent à prévenir un dépassement 

de l'IROL, comme indiqué dans la surveillance en temps réel ou l'évaluation en temps 

réel du coordonnateur de la fiabilité. 
 

R3. Le coordonnateur de la fiabilité doit agir ou ordonner à d'autres personnes d'agir 

de manière que l'ampleur et la durée d'un dépassement de l'IROL soient réduites dans 

la durée d'atténuation de l'IROL, comme indiqué dans la surveillance en temps réel ou 

l'évaluation en temps réel du coordonnateur de la fiabilité. 
 

B. Découverte 

1. Le 6 avril 2017, Énergie NB a soumis au SVDC une auto-déclaration de non-conformité 

potentielle à l'Exigence 3 de la norme IRO-009-2 pour un événement survenu le 

18 juillet 2016. 

2. Un rapport de vérification ponctuelle subséquent du NPCC daté du 9 avril 2018 a révélé 

que deux (2) autres violations potentielles de la norme IRO-009-2 se sont produites en 

même temps que la première. Les autres violations potentielles relevées concernaient les 

exigences R1 et R2. 
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C. Interface entre le Nouveau-Brunswick et ISO-Nouvelle Angleterre (ISO-NE) 

L'interface entre le Nouveau-Brunswick (NB) et la Nouvelle-Angleterre (NE) se compose 

de deux trajets parallèles de 345 kV. En fonction des débits de mégawatts du Nouveau-

Brunswick vers ISO-Nouvelle Angleterre (ISO-NE), un système de protection spéciale 

(SPS) Dedicated Path Logic (DPL) est mis en place et la production est sélectionnée pour 

être rejetée afin de réduire immédiatement le débit sur la voie restante en cas de perte de 

l'autre voie. Énergie NB et ISO-NE planifient régulièrement le dépassement du niveau de 

l'IROL pour le flux de puissance sur ces deux voies, sachant que le SPS est en place pour 

réduire immédiatement les débits sur le trajet restant. 
 

Énergie NB affirme que sa méthodologie de gestion de la limite IROL de 750 MW en temps 

réel au moment de l'événement décrit ci-dessous était la suivante : 
 

Lorsque les débits réels du Nouveau-Brunswick vers la Nouvelle-Angleterre sont 

inférieurs à 700 MW 
 

• Aucune alarme ou action requise. 
 

Lorsque les débits réels du Nouveau-Brunswick vers la Nouvelle-Angleterre sont 

supérieurs à 700 MW 
 

• Lorsque les débits réels du Nouveau-Brunswick vers la Nouvelle-Angleterre 

sont supérieurs à 700 MW, Énergie NB sélectionne suffisamment de 

production depuis le SPS DPL pour le rejet afin de réduire les flux à moins de 

700 MW en cas de perte de l'une des deux voies vers la Nouvelle-Angleterre 

(le « contingent »). Comme objectif, Énergie NB s'efforce de rester à au moins 

50 MW sous la limite IROL pour éviter un dépassement. 

• Une alarme NBP-SO pour empêcher l'IROL se déclenche chaque fois que le 

débit réel vers ISO-NE moins la quantité de production du SPS DPL 

sélectionnée est supérieur à 700 MW. Pour empêcher l'IROL, l'exploitant 

doit sélectionner une production de SPS DPL supplémentaire ou réduire les 

exportations vers ISO-NE s'il n'y a pas de production supplémentaire 

disponible pour la sélection. 

• Une alarme NBP-SO pour atténuer l'IROL se déclenche chaque fois que le 

débit réel vers ISO-NE moins la quantité de production du SPS DPL 

sélectionnée est supérieur à 750 MW. Pour atténuer l'IROL, les actions 

possibles consistent à sélectionner une production de SPS DPL 

supplémentaire ou à réduire les exportations vers ISO-NE s'il n'y a pas de 

production supplémentaire disponible pour la sélection. Les actions de 

l'exploitant sont les mêmes que ci-dessus. L'alarme existe pour indiquer que 

la limite IROL est dépassée. 
 

Description de l'événement IROL du 18 juillet 2016 
 

Dans la soirée du 17 juillet 2016 jusqu'au matin du 18 juillet 2016 (heure de l'Atlantique), 

il n'y avait pas suffisamment de production du SPS DPL sélectionnée pour le rejet, ce qui 

a entraîné un dépassement de la limite IROL pour une période supérieure à la durée 

d'atténuation (30 minutes). Ce qui suit décrit la séquence des événements liés à l'IROL 

qui se sont produits à la suite de l'action et/ou de l'inaction de l'exploitant du réseau 

électrique d'Énergie NB (NBP-SO) : 
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• 17 juillet 2016, 23 h 44 (IROL OK) 

Les exploitants NBP-SO et ISO-NE conviennent d'un changement de programme de 

806 MW à 941 MW pour la prochaine heure. L'exploitant d'ISO-NE n'a pas confirmé 

que le système DPL était activé et que la quantité appropriée de production avait été 

sélectionnée conformément à la procédure ISO-NE en vigueur à ce moment-là. Le 

débit réel dans ISO-NE est de 823,0 MW et la quantité de production sélectionnée 

pour le rejet est de 150,5 MW. Le débit post-contingent serait de 672,5 MW, ce qui 

est inférieur à l'alarme d'avertissement de 700. Depuis le matin du 15 juillet, 

Énergie NB a sélectionné la production pour le rejet à des niveaux permettant d'éviter 

un dépassement de la limite IROL. 

• 17 juillet 2016, 23 h 58 (Avertissement IROL) 

En raison de l'augmentation des débits (857,9) dans ISO-NE et de l'absence de 

changement significatif dans la quantité de production sélectionnée (152,6), le 

NBP-SO a reçu une alarme d'avertissement indiquant que la quantité de production 

sélectionnée était insuffisante pour réduire les débits en dessous de 700 MW (705,3). 

• 18 juillet 2016, 00 h 04 (Dépassement de l'IROL) 

Pour la même raison que celle décrite ci-dessus, le NBP-SO reçoit une alarme IROL 

lorsque le débit réel (909,9) moins la quantité de production sélectionnée (152,3) est 

supérieur à 750 MW (757,6). La limite IROL est aujourd’hui dépassée de 7,6 MW. 

• 18 juillet 2016, 00 h 06 (Dépassement de l'IROL) 

En réponse à l'alarme IROL, l'exploitant NBP-SO sélectionne 30 MW 

supplémentaires de production à Eel River pour le rejet. 

• 18 juillet 2016, 00 h 07 (Dépassement de l'IROL) 

L'exploitant NBP-SO donne l'ordre à la centrale hydroélectrique de Mactaquac de 

passer l'unité 6 du mode « condensation synchrone » au mode « production » afin 

que 50 MW puissent être sélectionnés pour le rejet. Cela permettrait de disposer 

d'une production supplémentaire pouvant aller jusqu'à 110 MW. 

Pendant le basculement, l'unité n° 6 se déclenche en position hors ligne et Mactaquac 

informe l'exploitant NBP-SO qu'elle sera remise en ligne. 

• 18 juillet 2016, 00 h 11 (Dépassement de l'IROL) 

Mactaquac signale à l'exploitant NBP-SO qu'il faudra environ dix minutes pour 

remettre l'unité 6 en ligne. Conformément à la procédure, l'exploitant NBP-SO aurait 

dû réduire les exportations de sorte que le débit réel moins la quantité de production 

sélectionnée soit inférieur à 700 MW. 

• 18 juillet 2016, 00 h 12 (Avertissement IROL) 

Grâce à la sélection des 30 MW supplémentaires de production du SPS DPL et à la 

réduction des débits dans ISO-NE, la limite IROL n'est plus dépassée. Une action 

partielle de l'exploitant du réseau permet d'atténuer le dépassement de l'IROL en 

8 minutes environ. Le débit réel en Nouvelle-Angleterre est de 916,8 MW et la 
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quantité de production sélectionnée est de 182,5 MW. Le débit post-contingent serait 

de 734,3 MW, ce qui est inférieur à la limite IROL de 750 MW, mais supérieur à la 

valeur privilégiée de 700 MW. 

• 18 juillet 2016, 00 h 20 (Dépassement de l'IROL) 

L'augmentation des débits en Nouvelle-Angleterre et l'absence de changement 

significatif dans la quantité de production sélectionnée déclenchent une alarme de 

dépassement de l'IROL. La limite IROL continuera d'être dépassée pendant les 

55 prochaines minutes. 

Le débit réel en Nouvelle-Angleterre est de 941,9 MW et la quantité de production 

sélectionnée est de 181,3 MW. Avec un débit post-contingent de 760,6 MW, la limite 

est dépassée de 10,6 MW. 

• 18 juillet 2016, 00 h 21 (Dépassement de l'IROL) 

D'après la dernière communication avec Mactaquac, l'exploitant NBP-SO s'attend à 

ce que l'unité 6 soit mise en ligne d'une minute à l'autre et résolve le dépassement de 

la limite IROL. La durée de dépassement de l'IROL est d'environ 1 minute. 

• 18 juillet 2016, 00 h 35 (Dépassement de l'IROL) 

L'exploitant NBP-SO contacte Mactaquac et est informé que l'unité 6 sera de 

nouveau en ligne dans quelques minutes. La durée de l'IROL est de 15 minutes. 

• 18 juillet 2016, 00 h 37 (Dépassement de l'IROL) 

Le NBP-SO et ISO-NE conviennent d'un changement de programme de 941 MW à 

976 MW pour la prochaine heure. L'exploitant NBP-SO n'a pas indiqué que la limite 

IROL était dépassée et l'exploitant ISO-NE n'a pas confirmé que le système DPL 

était activé et que la quantité appropriée de production avait été sélectionnée. La 

durée de dépassement de l'IROL est de 17 minutes. 

• 18 juillet 2016, 00 h 40 (Dépassement de l'IROL) 

Mactaquac informe l'exploitant NBP-SO qu'il éprouve des difficultés à remettre 

l'unité 6 en ligne. L'exploitant NBP-SO demande à Mactaquac de faire appel au 

personnel de soutien pour remettre l'unité en ligne, car cela est nécessaire pour la 

sélection. La durée de dépassement de l'IROL est de 20 minutes et la limite est 

dépassée de 28,9 MW. 

• 18 juillet 2016, 00 h 47 (Dépassement de l'IROL) 

Mactaquac informe l'exploitant NBP-SO que le personnel a été contacté. 

• 18 juillet 2016, 00 h 50 (Dépassement de l'IROL) 

La limite IROL a été dépassée pendant plus de 30 minutes que la durée autorisée. Le 

débit réel en Nouvelle-Angleterre est de 966,6 MW et la quantité de production 

sélectionnée est de 189,5 MW. Avec un débit post-contingent de 777,1 MW, la limite 

est dépassée de 27,1 MW. 
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• 18 juillet 2016, 01 h 00 (Dépassement de l'IROL) 

L'exploitant NBP-SO contacte l'exploitant ISO-NE et l'informe de l'insuffisance de 
la quantité de production du SPS DPL sélectionnée à la suite du déclenchement de 
l'unité 6 de Mactaquac. Les deux parties discutent de la nécessité de réduire le 
programme d'exportation de 976 à 890 MW. 

• 18 juillet 2016, 01 h 03 (Dépassement de l'IROL) 

Les exploitants NBP-SO et ISO-NE conviennent de réduire le programme 
d'exportation à 890 MW. Comme une production de 191,8 MW est sélectionnée, le 
programme est fixé à 890, de sorte que les débits post-contingent seraient inférieurs 
à 700 MW. Le débit réel en Nouvelle-Angleterre est de 965,6 MW et la quantité de 
production sélectionnée est de 191,8 MW. Avec un débit post-contingent de 
773,7 MW, la limite IROL est dépassée de 23,7 MW. 

• 18 juillet 2016, 01 h 15 (Avertissement IROL) 

À la suite de la réduction des programmes d'exportation entre le Nouveau-Brunswick 
et ISO-NE, le débit vers la Nouvelle-Angleterre a été réduit au point que la limite 
IROL n'était plus dépassée. La durée du dépassement a été de 55 minutes, soit 
25 minutes de plus que les 30 minutes autorisées. Le débit réel en Nouvelle-
Angleterre est de 930,3 MW et la quantité de production sélectionnée est de 
188,9 MW. Le débit post-contingent serait de 741,5 MW, ce qui est supérieur à la 
valeur privilégiée de 700. En conséquence, l'alarme d'avertissement IROL de 
l'exploitant NBP-SO est toujours active. 

• 18 juillet 2016, 01 h 23 (IROL OK) 

À la suite de la réduction du programme d'exportation du Nouveau-Brunswick 
à ISO-NE. la combinaison du débit vers ISO-NE et de la quantité de production 
sélectionnée pour le rejet est suffisante pour réduire le débit post-contingent vers 
ISO-NE en dessous de 700 MW post-contingent et l'alarme d'avertissement 
IROL s'éteint. 

• 18 juillet 2016, 10 h 02 (IROL OK) 

Avec des débits réels en baisse à 609,5 MW, Énergie NB n'a plus de production 
sélectionnée pour le rejet. 

 

Lorsque l'exploitant NBP-SO s'est rendu compte qu'une unité de production de Mactaquac 
ne pouvait pas être mise en ligne pour augmenter la production sélectionnée, le programme 
d'échange du système de gestion de l'énergie (SGE) d'Énergie NB aurait dû être modifié 
immédiatement. Si cela s'était produit, la durée de 30 minutes n'aurait peut-être même pas 
commencé et les 30 minutes n'auraient peut-être pas expiré. Au lieu de cela, l'exploitant est 
resté focalisé à tort sur la solution la plus courante consistant à sélectionner la production 
(l'unité de Mactaquac) pour résoudre le problème. 
 

De plus, Énergie NB n'a pas suffisamment informé ISO-NE qu'un événement de fiabilité 
était imminent ou se produisait pour permettre à ISO-NE de proposer une solution 
possible avant le dépassement du délai de 30 minutes pour l'IROL. Énergie NB fournissait à 
ISO-NE les points SCADA qui lui permettraient de surveiller indépendamment l'état de 
l'IROL en temps réel. 
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D. Violations 

Exigence 1, vérification ponctuelle, VTN2018007 : 

 

Les documents de procédure d'Énergie NB n'ont pas clairement documenté la raison de 

fiabilité pour laquelle le SPS a été dirigé vers certains niveaux de mégawatts et la relation 

entre ces niveaux d'activation et la limite IROL réelle. La procédure ou le processus en 

vigueur d'Énergie NB (RC-EOP-4.1, version 11, en date du 30/06/16, section 4.5, le « Plan 

d'exploitation ») associé au SPS DPL n'a pas : 

 

1. Fourni à l'exploitant du réseau les informations nécessaires sur les raisons de fiabilité 

du SPS DPL, les différentes alarmes de niveau d'objectif et les risques pour le 

système s'il n'est pas correctement activé. 

2. Exigé spécifiquement de l'exploitant du réseau qu'il active le SPS avec la quantité 

appropriée de production en ligne sélectionnée pour le rejet avant que la limite IROL 

ne soit atteinte. 

3. Indiqué clairement à l'exploitant du réseau qu'il était attendu que la durée de 

dépassement de 30 minutes de l'IROL ne puisse pas commencer dans les cas où 

l'IROL était dépassée en raison de programmes d'échange horaires. 

 

Par conséquent, Énergie NB n'avait pas ce que le NPCC considère comme étant la 

profondeur requise dans le processus, la procédure ou le plan opérationnel documenté pour 

identifier les mesures nécessaires à prendre ou à demander à d'autres de prendre qui 

pourraient être mises en œuvre pour prévenir le dépassement de l'IROL. 

 

Énergie NB n'a pas auto-déclaré la violation de l'exigence R1 lorsqu'elle a signalé un 

problème de conformité avec R3. Énergie NB a réalisé une auto-évaluation de la conformité 

à la suite de l'événement IROL et a conclu que la conformité à l'exigence R1 avait été 

respectée. La conclusion d'Énergie NB était fondée sur les constatations d'audits antérieurs 

et sur le fait de savoir si les mesures prises dans le cadre de la procédure permettraient 

d'empêcher ou d'atténuer l'IROL. Forte de ses antécédents en matière de prévention et 

d'atténuation, Énergie NB n'a pas considéré un manque de profondeur comme une mesure 

de conformité et, par conséquent, a conclu qu'une auto-évaluation n'était pas justifiée. 

Énergie NB a cru que la mesure d'adéquation serait finalement abordée dans l'Exigence R3, 

qui comporte un objectif de rendement clair. 

 

Exigence 2, vérification ponctuelle, VTN2018008 : 

Le 18 juillet 2016, l'échange horaire avec ISO-NE a été programmé sur l'IROL pour les débits 

d'énergie du Nouveau-Brunswick vers ISO-NE. Les flux du Nouveau-Brunswick à la 

Nouvelle-Angleterre peuvent être supérieurs à la limite IROL tant que l'exploitant du réseau 

du Nouveau-Brunswick répond correctement aux alarmes du SPS DPL qui se déclenchent 

avant que la valeur IROL ne soit atteinte en temps réel. À cette date, l'exploitant du réseau n'a 

pas pris les mesures appropriées en temps réel, sur la base d'une formation antérieure ou, 

comme décrit dans la procédure RC-EOP-4.1, ni toute autre mesure visant à empêcher le 

dépassement de la valeur IROL (750 MW) et le début de la durée de 30 minutes. 

 

Par conséquent, Énergie NB n'a pas mis en œuvre l'ensemble de son processus, de sa 

procédure ou de son plan opérationnel et n'a pas pris d'autres mesures pour empêcher le 

dépassement de l'IROL de commencer. 
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Énergie NB n'a pas auto-déclaré la violation lorsqu'elle a signalé un problème de conformité 

avec R3. L'interprétation de la conformité par Énergie NB n'était pas fondée sur le fait que 

toutes les mesures avaient été entièrement mises en œuvre ou non. Il s'agissait de déterminer 

si une mesure avait été prise dans le cadre du processus. Ce point de vue a été renforcé par 

le rejet par l'équipe de rédaction de la norme de la suggestion selon laquelle le langage utilisé 

dans la norme utilise des mots plus forts que « initier ». Énergie NB a considéré que l'alarme 

était en soi une action, ainsi que le fait qu'une certaine production avait déjà été sélectionnée. 

 

Exigence 3, auto-évaluation, VTN2017002 : 

Le 18 juillet 2016, l'exploitant du réseau n'a pas pris de mesures suffisantes en temps réel 

pour atténuer le dépassement de l'IROL dans les 30 minutes, car le niveau d'IROL (750 MW) 

a été dépassé pendant 55 minutes. 

 

Par conséquent, Énergie NB n'a pas atténué le dépassement de l'IROL dans les 30 minutes. 

 
E. Cause profonde du dépassement de l'IROL du 17-18 juillet 2016 

Les performances humaines de l'exploitant du réseau ont été insuffisantes les 17 et 18 juillet 

2016. Cet exploitant du réseau avait reçu une formation sur les fonctions du poste, comme 

tous les autres exploitants du réseau. La cause profonde n'est pas liée à la procédure qui, 

selon le NPCC, doit être renforcée. Au contraire, la cause profonde est uniquement liée au 

fait qu'un exploitant du réseau n'a pas suivi les protocoles pour lesquels il avait été formé 

afin de traiter les IROL sur l'interface entre le Nouveau-Brunswick et ISO-Nouvelle 

Angleterre. 

 
F. Évaluation des risques 

Le NPCC a déterminé que la profondeur de la procédure n'avait aucune incidence sur le 

dépassement de l'IROL. Les procédures qui ne sont pas suffisamment approfondies peuvent 

entraîner de la confusion et des retards généraux, mais on s'attend à ce que les exploitants du 

réseau suivent les protocoles qui leur ont été enseignés lorsqu'ils sont placés à ce poste 

d'autorité opérationnelle. Le manque de profondeur de la procédure, et donc la violation de 

l'Exigence 1, posait un risque modéré pour le réseau de production-transport. 

 

Les violations potentielles de l'Exigence 2 et de l'Exigence 3 présentaient chacune un risque 

modéré pour le réseau de production-transport en raison d'actions incomplètes en temps réel. 

Le fait de ne pas avoir pris toutes les mesures appropriées aurait pu entraîner la séparation 

incontrôlée d'une partie du système ISO-NE et de la région des provinces maritimes du réseau 

ISO-NE et de l'interconnexion de l'Est si l'une des deux voies parallèles vers ISO-NE avait été 

perdue (le « contingent ») pendant qu'une IROL réelle était dépassée. 

 

En plus du risque de dépassement de la limite IROL, il existait un risque supplémentaire lié 

à la découverte après coup que ISO-NE n'avait pas identifié ou informé Énergie NB que sa 

IROL était de 700 MW. Ce risque supplémentaire est uniquement à la charge d'ISO-NE qui 

est responsable des analyses permettant de déterminer l'IROL puis de la communiquer. 

 

Dans son auto-évaluation de l'Exigence R3, Énergie NB a déterminé que le seuil d'IROL était 

de 750 MW et que le niveau d'activation du SPS était de 700 MW. La différence de distinction 

entre ces niveaux n'était pas apparente dans la procédure opérationnelle d'Énergie NB (RC-

EOP-004.1, Actions de l'exploitant coordonnateur de la fiabilité des provinces maritimes en 
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cas de dépassement de l'IROL, version 11, 30/06/16) qui était en vigueur à ce moment-là. Les 

alarmes de 700 et 750 MW ont toutefois nécessité que l'exploitant du réseau prenne les mêmes 

mesures. L'inaction de l'exploitant du réseau d'Énergie NB à réduire le programme d'échange 

a entraîné le dépassement de l'IROL pendant plus de 30 minutes. 

 

Pour réduire la probabilité d'un dépassement de l'IROL, le système de surveillance en temps 

réel d'Énergie NB est doté d'alarmes visuelles et sonores pour s'assurer que l'exploitant du 

réseau sait que des mesures doivent être prises pour prévenir et atténuer un dépassement de 

l'IROL. Les étapes sont identifiées dans une procédure. L'exploitant a déclenché des alarmes 

pour sélectionner toutes les ressources disponibles à rejeter. Bien que l'exploitant n'ait pas 

réussi à réduire les programmes d'exportation afin de prévenir et d'atténuer l'IROL, les 

mesures qui ont été prises ont réduit l'impact d'un contingent basé sur la quantité de 

ressources sélectionnées pour le rejet. Cela a réduit la probabilité qu'un contingent provoque 

une séparation. 

 

L'exploitant d'Énergie NB a pris certaines mesures (sélectionner la production à rejeter) pour 

atténuer le niveau de dépassement de l'IROL, ce qui a entraîné un dépassement moyen de 

l'IROL de 28 MW et un dépassement maximum de 58 MW. 

 

Enfin, le réseau de production-transport n'a pas subi de dommages réels. 

 
G. Atténuation 

Les activités d'atténuation visant à mettre fin aux violations et à éviter qu'elles ne se 

reproduisent sont les suivantes : 

 

1. Atténuer l'IROL en réduisant le programme d'exportation de 976 MW à 890 MW. 

Terminée le 18 juillet 2016 à 01 h 15 

2. Communiquer sur l'importance d'une intervention rapide en cas d'IROL avec tous les 

exploitants de réseau d'Énergie NB. Terminée le 3 novembre 2016 

3. Retirer l'exploitant du réseau responsable de prendre des mesures en cas de dépassement 

de l'IROL de son poste. Terminée le 25 novembre 2016 

4. Mettre en place une routine automatisée qui envoie des e-mails lorsque des IROL 

prédéterminées sont détectées par le système de gestion de l'énergie. Il s'agit d'un moyen 

secondaire de détecter les IROL dans le cas où une IROL n'est pas enregistrée. Terminée 

le 26 octobre 2016 

5. Ajouter une minuterie dans la salle de contrôle pour surveiller la durée de dépassement 

des IROL. Terminée en août 2018 

6. Réviser l'article 4.4 de la procédure « RC-EOP-004.1 » (Actions de l'exploitant 

coordonnateur de la fiabilité des provinces maritimes en cas de dépassement de l'IROL) 

afin d'inclure une explication pour l'avertissement du système DPL et l'alarme IROL du 

système DPL. Terminée le 9 février 2017 (version 12) 

7. Réviser l'article 4.4 de la procédure « RC-EOP-004.1 » pour préciser que l'exploitant du 

réseau est tenu de prendre les mêmes mesures pour l'avertissement du système DPL que 

pour l'alarme IROL du système DPL. Cela permet à l'exploitant d'agir avant que l'IROL 

ne soit dépassée. Terminée le 24 août 2017 (version 13) 
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8. Réviser l'article 4.4 de la procédure « RC-EOP-004.1 » comme suit : 

• fournir des informations supplémentaires sur les raisons de fiabilité du SPS DPL, les 

alarmes associées et le risque pour le système lorsqu'il n'est pas orienté ; 

• inclure les actions de l'exploitant de réseau déclenchées par des modifications de 

programme qui nécessitent la sélection de la quantité appropriée de production ou la 

disponibilité pour la sélection avant de mettre en œuvre le programme. (Terminée le 

18 décembre 2019) 

9. Former tous les exploitants du réseau à la procédure « RC-EOP-004.1 » révisée. 

(Terminée en décembre 2019) 

10. Former tous les exploitants du réseau concernant le document « NB-SPS-02 NB-NE » 

révisé (Terminée en décembre 2019) 

11. Mettre à jour de la formation annuelle de tous les exploitants du réseau sur les IROL au 

Nouveau-Brunswick à l'aide de simulations (Terminée le 17 décembre 2019). 

 

Le NPCC a vérifié l'achèvement des activités d'atténuation décrites dans cette Liste 

de conditions. 

 
H. Sanction pécuniaire 

 

Une composante de pénalité de 0 $ a été attribuée à l'Exigence 1. Le manque de profondeur 

de la procédure d'Énergie NB (RC-EOP-4.1, version 11, datée du 30/06/16, section 4.5, le 

« plan opérationnel ») n'a pas été un facteur contributif important aux événements des 17 et 

18 juillet 2016. La pénalité totale est de 160 000 $, avec 95 000 $ attribués à l'Exigence 2 et 

65 000 $ attribués à l'Exigence 3. Le paiement de la pénalité sera traité par la Commission. 

 

Les facteurs suivants ont été pris en compte dans la fixation de la pénalité pour l'Exigence 2, 

VTN2018008. 

a. La violation potentielle présentait un risque modéré et ne posait pas de risque sérieux 

ou important pour la fiabilité du réseau de production-transport. 

b. Le facteur de risque de violation pour cette violation est Élevé et le niveau de gravité 

de la violation pour cette violation est Grave. 

c. Il n'y a pas d'antécédents de conformité pertinents à cette violation. 

d. La violation n'était pas intentionnelle et il n'y a pas eu de tentative de dissimuler la 

violation. 

e. La violation a duré moins d'une heure. 

 

 

Les facteurs suivants ont été pris en compte dans la fixation de la pénalité pour l'Exigence 3, 

VTN2017002. 

a. La violation potentielle présentait un risque modéré et ne posait pas de risque sérieux 

ou important pour la fiabilité du réseau de production-transport. 

b. Le facteur de risque de violation pour cette violation est Élevé et le niveau de gravité 

de la violation pour cette violation est Grave. 

c. L'entité a auto-déclaré la violation et a pris des mesures volontaires pour atténuer et 

prévenir toute récidive avant l'avis de violation potentielle. 

d. Il n'y a pas d'antécédents de conformité pertinents à cette violation. 
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e. La violation n'était pas intentionnelle et il n'y a pas eu de tentative de dissimuler la 

violation. 

f. La violation a duré moins d'une heure. 

 
I. Conditions supplémentaires 

 

1. Énergie NB doit payer la pénalité pécuniaire de cent soixante mille dollars (160 000 $) à 

la CESPNB dans les trente jours suivant la signature de la présente Entente de règlement. 

 

2. La présente Entente de règlement représente une décision complète et définitive 

concernant la violation décrite ci-dessus et Énergie NB renonce à son droit de tenir 

d'autres audiences et de faire appel des violations. 

 

3. Si Énergie NB ne se conforme pas à l'une des stipulations, recours, sanctions ou 

conditions supplémentaires énoncés dans la présente Entente de règlement, la 

Commission peut prendre des mesures d'application des pénalités ou mesures de sanction 

contre Énergie NB dans la mesure maximale permise par la Loi sur l'électricité et ses 

règlements. 

 

4. La Commission émettra un avis d'Entente de règlement et affichera publiquement cette 

Entente de règlement une fois qu'elle aura été signée. Une copie de l'avis d'Entente de 

règlement est jointe aux présentes à titre d'Annexe « A ». 

 

5. Chacun des soussignés garantit qu'il est un représentant autorisé de l'entité désignée, qu'il 

est autorisé à engager cette entité et qu'il accepte l'Entente de règlement au nom 

de l'entité. 

 

6. Le représentant soussigné de chaque partie affirme qu'il a lu l'Entente de règlement, que 

toutes les questions énoncées dans l'Entente de règlement sont véridiques et exactes au 

meilleur de sa connaissance, de ses informations et de sa croyance, et qu'il comprend que 

l'Entente de règlement est conclue par cette partie en se fiant expressément 

à ces déclarations. 

 

7. La présente Entente de règlement peut être signée en plusieurs exemplaires. 

 

8. La présente Entente de règlement est signée en deux exemplaires, dont chacun sera réputé 

être un original. 
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Convenue et acceptée : 

 

[SIGNATURE]  3 juin 2020 [écrit à la main] 

Kathleen Mitchell Date 

Greffière en chef 

COMMISSION 
 

 

[SIGNATURE]  25/05/2020 [écrit à la main] 

Darren Murphy Date 

Directeur financier et vice-président 

senior Services corporatifs 

Énergie NB 


